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ARTICLE PREMIER

 

I. – Après l’alinéa 12, insérer l’alinéa suivant :

« 7° Séjour irrégulier sur le territoire français. » ;

II. – En conséquence, à la deuxième phrase de l’alinéa 15, substituer à la référence : 

« 6° », 

la référence : 

« 7° ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du Groupe Droite Républicaine prévoit que le bailleur précise à la CALEOL, à 
l'occasion des vérifications opérés au titre du réexamen des conditions d'occupation triennale, si le 
locataire, lorsqu'il est de nationalité étrangère est toujours en situation régulière. En effet, pour être 
éligible au logement social, un demandeur de nationalité étrangère doit disposer d'un titre de séjour 
(carte de résident, carte de séjour temporaire ou pluriannuelle, etc.) permettant de justifier de la 
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permanence de son séjour sur le territoire national.

Il est donc normal que les CALEOL soient informées du caractère régulier ou non du séjour du 
locataire sur le territoire national. Un locataire qui ne dispose plus d'un titre de séjour, condition 
nécessaire pour obtenir un logement social, n'a plus vocation à demeurer sur le territoire national et 
doit donc quitter son logement social.


